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STRAUB-VERPACKUNGEN GMBH, 78199 Bräunlingen 
Conditions générales de livraison et de paiement (mise à jour 05/2024) 

 
Généralités 
 
1. Les conditions générales de livraison et de paiement mentionnées ci-dessous 

(dénommées ci-après CGV) s’appliquent à l’ensemble des ordres et commandes. 
Les CGV ne s'appliquent que si l’acheteur (ci-après également dénommé « client » 
ou « acheteur ») est un entrepreneur (§ 14 du Code civil allemand), une personne 
morale de droit public ou un fond spécial de droit public. Pour des raisons de lisibilité, 
la forme masculine est utilisée pour la désignation de personnes et pour les 
substantifs se rapportant à des personnes. Par souci d’égalité de traitement, les 
termes correspondants s’appliquent par principe à tous les sexes. 
 

2. Seules nos CGV sont applicables. Des conditions générales de vente différentes, 
contraires ou complémentaires de l’acheteur ne font partie intégrante du contrat que 
si et dans la mesure où nous avons expressément approuvé leur validité. Cette 
exigence d’accord s’applique dans tous les cas, par exemple également lorsque 
nous effectuons la livraison à l’acheteur sans réserve en ayant connaissance des 
CGV de l’acheteur. 
 

3. Les accords individuels conclus au cas par cas avec l’acheteur (y compris les 
accords annexes, les compléments et les modifications) prévalent dans tous les cas 
sur les présentes CGV. Sous réserve de preuve contraire, le contenu de tels accords 
est déterminé par un contrat écrit ou par notre confirmation écrite. 
 

4. Les CGV s’appliquent en particulier aux contrats de vente et/ou de livraison d’objets 
mobiliers (« marchandises »), sans tenir compte du fait que nous fabriquions nous-
mêmes les marchandises ou que nous les achetions auprès de fournisseurs (§§ 
433, 650 du Code civil allemand). Sauf convention contraire, les CGV s’appliquent 
dans la version en vigueur au moment de la commande de l’acheteur ou, en tout 
état de cause, dans la dernière version communiquée à l’acheteur sous forme de 
texte, en tant qu’accord-cadre également pour des contrats futurs de même nature, 
sans que nous soyons tenus d’y faire référence à nouveau dans chaque cas 
particulier. 
 

5. Toutes les offres sont sans engagement, c’est-à-dire que toutes les commandes 
nécessitent une confirmation écrite de notre part. Le contrat juridiquement 
contraignant n’entre en vigueur qu’avec ladite confirmation de commande, le 
contenu de la confirmation étant seul déterminant. Les confirmations de commande 
par voie informatique sont également valables sans signature.  
 

6. L’acheteur est tenu de transmettre toute déclaration ou notification juridiquement 
pertinente liée au contrat (telle que la fixation d’un délai, la notification d’un défaut, 
la résiliation ou la réduction sous forme écrite ou textuelle (par exemple par lettre ou 
courriel). Les prescriptions légales de forme ainsi que d’autres preuves, notamment 
en cas de doute sur la légitimité du déclarant, restent inchangées. Les frais 
occasionnés par la modification ou l’annulation de commandes confirmées sont à la 
charge de l’acheteur. 
 

7. Le droit de la République Fédérale d’Allemagne s’applique aux présentes conditions 
générales de livraison et de paiement et à l’ensemble des relations juridiques entre 
nous et le client, à l’exclusion de la Convention des Nations Unies sur les contrats 
de vente internationale de marchandises. 
Les références à l’application des dispositions légales n’ont que valeur de 
clarification. Même en l’absence d’une telle précision, les dispositions légales 
s’appliquent dans la mesure où elles ne sont pas directement modifiées ou 
expressément exclues dans les présentes CGV. 
 

8. D’ici l’introduction d’une réglementation légale, il est convenu que, dans la mesure 
où cela est techniquement possible pour les deux parties, l’envoi de documents 
commerciaux, tels que les offres, les confirmations de commande et/ou les factures, 
est également possible par voie électronique via courriel.  

 
I. Délais de livraison 
 
1. Le respect des délais de livraison confirmés fait partie de notre service au client. 

Toute circonstance de force majeure rendant le respect du délai de livraison difficile 
autorise le vendeur à différer la livraison pendant la durée de l’empêchement. Des 
dommages et intérêts pour retard ou impossibilité de livraison ne peuvent être versés 
que si au moins une faute grave nous est imputable. 

 
2. La date de livraison n’est considérée comme date fixe que si elle est expressément 

désignée comme telle. Le délai de livraison est convenu individuellement ou indiqué 
lors de l’acceptation de la commande. Le délai de livraison court à compter de l’envoi 
de la confirmation de commande. Les conditions préalables sont toutefois la 
clarification technique complète avec le client, la transmission des documents à 
fournir par le client, le versement des acomptes convenus et l’exécution d’autres 
obligations de prestations préalables. Si nous ne sommes pas en mesure de remplir 
notre obligation en raison de circonstances imprévues qu’il nous a été impossible 
d’éviter malgré notre diligence raisonnable, le délai de livraison est prolongé de la 
durée du retard. 
Si lesdites circonstances rendent la livraison ou la prestation partiellement ou 
totalement impossible, nous sommes partiellement ou totalement libérés de 
l’obligation de livraison et pouvons résilier le contrat en conséquence. 
 

3. Il est obligatoire de réceptionner les commandes terminées et déclarées prêtes à être 
expédiées. Si le client refuse de réceptionner la totalité ou une partie de la livraison 
à la date de livraison convenue, le mandataire est en droit d’exiger l’exécution du 
contrat ou, à l’expiration d’un délai supplémentaire raisonnable qu’il aura fixé, 
réclamer des dommages et intérêts pour inexécution du contrat. 
 

4. Les droits de l’acheteur selon le paragraphe VI des présentes CGV et nos droits 
légaux, en particulier en cas d’exclusion de l’obligation de prestation (par ex. en 
raison de l’impossibilité ou de l’inacceptabilité de la prestation et/ou de l’exécution 
ultérieure), restent inchangés. 

 
II. Expédition et transfert des risques 
 
1. Sauf dispositions contraires, toutes les livraisons sont effectuées « livrées au lieu 

désigné » (DAP selon Incoterms®). Les livraisons d’une valeur inférieure à 600,00 
EUR sont effectuées « départ usine » (EXW selon Incoterms®). La réception des 
commandes terminées et annoncées comme étant prêtes à être expédiées est 
obligatoire. L’expédition se fait habituellement par camion.  

 
2. En outre, la responsabilité pour les risques d’expédition et de livraison est 

déterminée par les dispositions convenues individuellement des Incoterms® 
respectivement en vigueur. 

 
3. Il incombe au client d’assurer à ses frais la marchandise dès que les risques sont 

passés à sa charge.  
 

4. Le déchargement de la marchandise chez le client doit être effectué de manière 
appropriée et sans délai, par le client, à l'aide d’appareils appropriés qu’il est tenu 
de mettre à disposition à cet effet. Si, sur ordre du client, nos collaborateurs ou les 
auxiliaires d’exécution effectuant la livraison que nous avons engagés effectuent le 
déchargement, ces personnes ne sont responsables qu’en cas de faute grave.  

 
5. Si l’acheteur est en retard d’acceptation de sa commande, s’il omet de coopérer ou 

si notre livraison est retardée pour d’autres raisons imputables à l’acheteur, nous 
sommes en droit d’exiger une indemnisation pour les dommages qui en résultent, y 
compris les coûts supplémentaires (par ex. frais de logistique supplémentaires). Les 
frais supplémentaires sont facturés concrètement tels qu’ils ont été engagés. La 
preuve d’un dommage plus important et nos droits légaux (en particulier le 
remboursement des dépenses supplémentaires, une indemnisation appropriée, la 
résiliation) restent inchangés. L’acheteur est en droit de prouver que nous n’avons 
subi aucun dommage ou seulement un dommage nettement inférieur à celui que 
nous avons calculé.  

 
III. Tarifs ; Conditions de paiement ; Droit de rétention 
 
1. En sus des prix mentionnés, la TVA légale en vigueur est facturée. A compter du 

troisième mois suivant la conclusion du contrat, nous nous réservons le droit 
d’augmenter les prix convenus en conséquence en cas d’augmentation des coûts, 
notamment en raison de la conclusion de conventions tarifaires ou de la hausse des 
prix des matériaux susceptibles de se produire. Le client est en droit de demander 
les justificatifs correspondants. 

2. Le prix d’achat est dû conformément aux délais de paiement proposés et convenus. 
Nous sommes toutefois autorisés à tout moment, même dans le cadre d’une relation 
commerciale en cours, à effectuer une livraison totale ou partielle uniquement contre 
paiement anticipé. Nous déclarons une telle réserve au plus tard lors de la 
confirmation de la commande. Il est fait référence au paragraphe 5 de l’article III. 

 
3. Le délai de paiement général est de 30 jours nets, si le paiement est effectué dans 

les 14 jours suivant la date de la facture, nous accordons un escompte de 2%. Ce 
dernier ne s’applique toutefois qu’au prix départ usine, sans frais de transport ni 
autres frais annexes, tels que les frais d’impression ou d’outillage, et uniquement si 
toutes les obligations du client découlant de la relation commerciale ont été réglées. 
Les factures relatives à d’autres frais annexes, tels que l’outillage nécessaire à la 
commande, les plaques d’impression et les moyens de transport et de stockage (p. 
ex. palettes) sont payables immédiatement après réception, sans déduction. 
Les paiements reçus par le fournisseur servent d’abord à régler les frais, puis pour 
les intérêts et enfin pour le règlement des postes de dette les plus anciens, 
conformément à l’article 367 du Code civil allemand. 

 
4. Le client est tenu de vérifier l’exactitude et l’exhaustivité des factures et des 

notifications de solde. Les factures du vendeur sont considérées comme acceptées 
si elles ne sont pas contestées par écrit dans les 14 jours suivant la date de 
facturation. Ceci s’applique également aux notifications de soldes. 

 
5. En cas de dépassement du délai de paiement convenu, le client est en retard de 

paiement conformément aux dispositions des §§ 286 et suivants du Code civil 
allemand (BGB). Nous sommes alors autorisés à facturer des intérêts de retard et 
des frais forfaitaires. La preuve et la revendication d’autres droits en raison de 
dommages dus au retard demeurent sous réserve. 

 
Nous ne sommes pas tenus d’effectuer d’autres livraisons dans le cadre d’un contrat 
quelconque avant le paiement des montants facturés échus, y compris les intérêts 
de retard. 

 
6. En cas de retard de paiement du client et en cas d’autres signes sérieux de risque 

de non-paiement (cf. §18 al. 2 InsO), nous sommes en droit, sous réserve d’autres 
droits, d’exiger un paiement immédiat pour les livraisons effectuées et, selon notre 
choix, un paiement anticipé ou un paiement à la livraison pour les livraisons 
ultérieures. Alternativement, nous sommes susceptibles d’exiger la constitution de 
garanties suffisantes et acceptables à nos yeux dans un délai raisonnable. 
 

7. Toutes nos créances deviennent exigibles si le client se déclare insolvable par une 
demande d’insolvabilité ou de toute autre manière. Nous sommes en droit, selon 
notre choix, de résilier les contrats de livraison conclus avec le client ou d’exiger des 
dommages et intérêts pour non-exécution si le client n’a pas effectué le paiement 
dans les 10 jours suivant la réception du rappel. 

 
8. Le client ne dispose de droits de compensation ou de rétention que si ses contre-

prétentions ont été constatées par un jugement ayant acquis force de chose jugée, 
si elles sont incontestées ou si nous les avons reconnues. Le client ne dispose pas 
non plus d’un droit de rétention contre des contre-prétentions contestées. En cas de 
défauts de la livraison, les contre-droits de l’acheteur restent inchangés, en 
particulier conformément à l’article V, paragraphe 7, quatrième phrase, des 
présentes CGV. 

 
9. Les chèques ne sont acceptés qu’à titre d’exécution et ne sont considérés comme 

paiement qu’après avoir été crédités sans réserve. Les traites ne sont plus 
acceptées en tant que moyen de paiement. 
Le paiement est réputé à temps en fonction de la date de son encaissement définitif 
sur le compte du fournisseur. 
 

 
IV. Réserve de propriété ; Réserve de propriété prolongée 
 

Pour toutes nos créances envers le client résultant de la relation commerciale, quel 
qu’en soit le motif juridique, les garanties suivantes nous sont accordées. 
Dans la mesure où la valeur réalisable de tous les droits de garantie qui nous sont 
accordés dépasse de plus de 10 % le montant total des créances garanties, nous 
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libérerons, à la demande du client, une partie correspondante des droits de garanti
ede notre choix. 
 

1. Les marchandises livrées restent notre propriété jusqu’au paiement intégral du prix
d’achat ainsi que de toutes les créances découlant de l’ensemble de la relation co
mmerciale, quelle qu’en soit la nature.  
La propriété ne sera transférée au client que lorsque tous les chèques remis en 
paiement, y compris tous les frais annexes, auront été honorés. En cas de paiement 
par chèque, la date de l’encaissement et non la date de l’émission fait foi. Si le client 
revend la marchandise, il est tenu de se réserver la propriété. Tant que la réserve 
de propriété existe, le client n’est pas autorisé à donner la marchandise en gage ou 
à la transférer en garantie.  
 

2. En cas de comportement contractuellement non conforme de l’acheteur, en 
particulier en cas de non-paiement du prix d’achat dû, nous sommes en droit, 
conformément aux dispositions légales, de résilier le contrat et/ou d’exiger la 
restitution de la marchandise en vertu de la réserve de propriété. La demande de 
restitution n’implique pas simultanément la déclaration de résiliation ; nous sommes 
plutôt en droit de demander uniquement la restitution de la marchandise tout en nous 
réservant le droit de résilier le contrat. Si l’acheteur ne règle pas le prix d’achat dû, 
nous ne pouvons faire valoir ces droits que si nous avons auparavant accordé à 
l’acheteur un délai de paiement approprié sans succès ou si une telle fixation de 
délai n’est pas nécessaire selon les dispositions légales.  

 
3. Le client n’est autorisé à réutiliser ou à revendre la marchandise que dans le cadre 

normal de ses activités commerciales. Les créances résultant de cette opération 
sont dès à présent cédées à notre profit, et il s’engage à communiquer, sur 
demande, les noms des débiteurs tiers et les montants des créances. Si la 
marchandise sous réserve de propriété est vendue par le client, seule ou avec des 
marchandises non fournies par le vendeur, le client cède dès à présent au vendeur 
les créances résultant de la revente à hauteur de la valeur de la marchandise sous 
réserve de propriété, avec tous les droits accessoires ; le vendeur accepte cette 
cession. La valeur de la marchandise sous réserve de propriété est le montant de la 
facture du vendeur, majoré de la TVA au taux légal en vigueur. La créance résultant 
de la revente de notre marchandise ne peut pas être cédée à des tiers, y compris à 
des banques.  

 
4. Si les pièces livrées sont associées à d’autres objets, le client nous cède dès à 

présent une part de copropriété sur le nouvel objet. La part de copropriété est 
déterminée en fonction de la valeur de la marchandise livrée par rapport à la valeur 
du nouvel objet. 

 
 

5. Le client est tenu d’assurer les marchandises non payées contre les dommages, 
notamment le feu, l’eau et le bris. Le client s’engage à nous communiquer le nom 
de l’assureur concerné et nous cède ses droits envers l’assureur concerné pour les 
marchandises non payées en guise d’exécution. 

 
6. Si, en cas de livraison à l’exportation, la disposition susmentionnée relative à la 

réserve de propriété n’était pas applicable selon le droit du pays d’exportation ou 
nécessiterait d’être complétée et/ou enregistrée pour devenir valide, le client sera 
engagé et nous serons en droit de conclure un accord de garantie selon le droit du 
pays d’exportation et de procéder à l’enregistrement nécessaire. 
Si le client à l’exportation est en retard de paiement, nous sommes en droit, sans 
que cela implique une résiliation du contrat, de prendre possession de la 
marchandise et de la stocker séparément et en dehors des locaux commerciaux du 
client.  

 
7. En cas de litige concernant le lieu de stockage des marchandises livrées dont nous 

sommes propriétaires, le client nous accorde d’ores et déjà le droit d’inspecter avec 
lui les marchandises en question dans les locaux de son entreprise.  

 
8. En cas de cessation de paiement, de demande ou d’ouverture d’une procédure 

d’insolvabilité ou d’une procédure de règlement judiciaire, les droits du client de 
revendre et d’utiliser la marchandise sous réserve de propriété ainsi que 
l’autorisation de recouvrer les créances cédées prennent fin. 

 
9. Les garanties émises au bénéfice du vendeur s’étendent également aux obligations 

dont les modalités de règlement seront choisies, dans le cas d’insolvabilité, 
unilatéralement par l’administrateur judiciaire.  

 
V. Réclamations / Responsabilité 
 
1. Les dispositions légales s’appliquent aux droits de l'acheteur en cas de vices 

matériels et juridiques (y compris les livraisons erronées ou incomplètes), sauf 
disposition contraire ci-après. 
La base de notre responsabilité pour les défauts est avant tout l’accord conclu sur la 
qualité et la fonction de la marchandise. Toutes les descriptions de produits, les 
spécifications du fabricant et les échantillons sont considérés comme des accords 
concernant la qualité et la fonction des marchandises. Ceux-ci peuvent être courants 
dans l’industrie et les matériaux, faire l’objet du contrat individuel, ou avoir été 
publiquement divulguées par nous (par exemple, dans des catalogues ou sur notre 
site Internet) au moment de la conclusion du contrat. 
 

2. En principe notre responsabilité n’est pas engagée pour des défauts dont l’acheteur 
a connaissance au moment de la conclusion du contrat ou qu’il ignore par négligence 
grave (§ 442 du code civil allemand)). En outre, les droits de l’acheteur en matière 
de vices présupposent qu’il a satisfait à ses obligations légales d’examen et de 
réclamation (§§ 377, 381 Code de commerce allemand). Si un défaut est constaté 
lors de la livraison, de l’inspection ou à tout autre moment ultérieur, nous devons en 
être informés immédiatement par écrit. Dans tous les cas, les défauts apparents sont 
à signaler par écrit dans un délai de 10 jours ouvrables à compter de la livraison et 
les défauts non visibles lors de l’inspection sont à signaler dans le même délai à 
compter de leur découverte. Si l’acheteur omet de procéder à l'inspection en bonne 
et due forme et/ou ne signale pas les défauts, notre responsabilité est exclue pour 
le défaut non signalé ou non signalé à temps ou de manière incorrecte, 
conformément aux dispositions légales. 

 
3. Si le client continue à utiliser notre marchandise, il lui incombe de vérifier, avant de 

la réutiliser, si elle présente d’éventuels défauts cachés ; ceux-ci sont à signaler.  
 
4. Le non-respect des délais et des formes de notification des défauts visibles entraîne 

la perte des droits découlant de ces défauts.  
 

5. Notre responsabilité n’est pas engagée pour les dommages résultant d’un stockage 
et d’une utilisation inappropriés ou non conformes, tant par le client que par des tiers, 
ainsi que de l’usure, d’un traitement défectueux ou négligent, dans la mesure où 
ceux-ci ne sont pas dus à une faute de notre part.  

 
6. La garantie ne s’applique pas aux différences de couleur et de texture minimes. De 

même, aucune responsabilité ne nous incombe quant aux variations usuelles dans 
la branche, en matière de colle, du lissé, de la résistance à la lumière ou de la pureté 
des papiers, du collage, de l’agrafage et de l’impression. La garantie ne s’applique 
pas non plus aux défauts non détectés par le client lors de l’inspection des modèles 
destinés à la production. Des écarts pouvant atteindre 10% au niveau de la qualité 
ou du poids sont considérés comme étant usuels dans la branche et ne peuvent faire 
l’objet de réclamations. 

 
Les propriétés techniques convenues ainsi que la solidité des couleurs ne sont 
garanties que si le produit est stocké dans des conditions adéquates, c‘est-à-dire à 
une température de 23° C, une humidité relative de 50% et en évitant les rayons UV 
(soleil). En outre, les évaluations des écarts habituels, usuels dans la profession ou 
des écarts techniquement inévitables, sont basés sur le « catalogue de contrôle des 
caractéristiques de vérification et évaluations des défauts des emballages en carton 
ondulé » (Prüfkatalog für Prüfmerkmale und Fehlerbewertung für Packmittel aus 
Wellpappe) édité par la fédération de l’industrie du carton ondulé - Verband der 
Wellpappen-Industrie e.V. (VDW e.V.), Markgrafenstraße 19, 10969 Berlin. Il en est 
de même pour les normes DIN relatifs aux emballages en carton ondulé. Nous 
tenons les versions actuellement en vigueur de l’ensemble des documents précités 
à votre disposition pour consultation. 

 
7. Si la marchandise fournie est défectueuse, nous sommes tout d’abord en droit de 

choisir entre l’élimination dudit défaut (réparation) et la livraison d’un produit non-
défectueux (remplacement du produit fourni). Notre droit de refuser l’exécution 
ultérieure dans les conditions légales reste inchangé. 
Nous sommes en droit de faire dépendre l’exécution ultérieure du règlement du prix 
d’achat par l’acheteur. L’acheteur est toutefois en droit de retenir une partie du prix 
d’achat, d’un montant proportionnel au défaut. 

 
8. Nous prenons en charge ou remboursons les dépenses nécessaires au contrôle et 

à l’exécution ultérieure, en particulier les frais de transport, de déplacement, de 
travail et de matériel, conformément à la réglementation légale, si un défaut est 
effectivement constaté. Dans le cas contraire, nous sommes en droit d’exiger de 
l’acheteur le remboursement des frais occasionnés par la demande injustifiée 
d’élimination du défaut (en particulier les frais de contrôle et de transport), sauf si 
l’absence de défaut n’était pas identifiable par l’acheteur. 

 
9. Les droits de l’acheteur à des dommages-intérêts ou au remboursement de 

dépenses inutiles ne sont possibles, même en cas de défauts, que dans les 
conditions prévues au paragraphe VI et sont pour le reste exclus. 

 
VI. Autres responsabilités 
 
1. Sauf disposition contraire dans les présentes CGV, y compris dans les dispositions 

mentionnées ci-après, notre responsabilité est engagée en cas de violation des 
obligations contractuelles et extracontractuelles conformément aux dispositions 
légales. 

 
2. Nous sommes responsables des dommages et intérêts - quel qu’en soit le 

fondement juridique - dans le cadre de la responsabilité pour faute en cas de faute 
intentionnelle ou de négligence grave. En cas de négligence simple, nous sommes 
responsables, sous réserve des limitations légales de responsabilité (par exemple 
diligence dans nos propres affaires ; manquement insignifiant aux obligations), 
uniquement 
a) pour les dommages résultant d’une atteinte à la vie, à l’intégrité physique ou 

à la santé, 
b) pour les dommages résultant de la violation d’une obligation contractuelle 

essentielle (obligation dont l’exécution est indispensable à la bonne exécution 
du contrat et au respect de laquelle le partenaire contractuel se fie et peut se 
fier régulièrement) ; dans ce cas, notre responsabilité est toutefois limitée à la 
réparation du dommage prévisible et typique. 
 

3. Les limitations de responsabilité découlant de l’alinéa 2 s’appliquent également à 
l’égard des tiers ainsi qu’en cas de violation des obligations par des personnes 
(également en leur faveur) dont nous devons répondre de la faute conformément 
aux dispositions légales. Elles ne s’appliquent pas dans la mesure où un défaut a 
été dissimulé intentionnellement ou une garantie de la qualité de la marchandise a 
été assumée, ainsi que pour les exigences de l’acheteur en vertu de la loi sur la 
responsabilité du fait des produits. 
 

4. En raison d’un manquement à une obligation qui ne consiste pas en un défaut, 
l’acheteur ne peut se retirer ou résilier le contrat que si nous sommes responsables 
de ce manquement. Un droit de résiliation libre de l’acheteur (en particulier selon les 
§§ 650, 648 du Code civil allemand) est exclu. Par ailleurs, les conditions et 
conséquences juridiques légales s’appliquent. 
 

VII. Prescription 
 

1. Par dérogation à l’article 438, paragraphe 1, point 3, du code civil allemand (BGB), 
le délai de prescription général pour les droits découlant de vices matériels et 
juridiques est d'un an à compter de la livraison. Si une réception a été convenue, le 
délai de prescription commence à courir à la réception. 

2. Les délais de prescription susmentionnés du droit de vente s’appliquent également 
aux demandes de dommages-intérêts contractuelles et extracontractuelles de 
l’acheteur fondées sur un défaut de la marchandise, à moins que l’application de la 
prescription légale régulière (§§ 195, 199 du Code civil allemand) ne conduise à une 
prescription plus brève dans un cas particulier. Les demandes de dommages-
intérêts de l’acheteur conformément au paragraphe VI alinéa 2, phrase 1 et phrase 
2(a) des présentes CGV ainsi qu’en vertu de la loi sur la responsabilité du fait des 
produits sont soumises exclusivement aux délais de prescription légaux. 
 

VIII. Résiliation 
 

Nous disposons d’un droit de résiliation contractuel si les renseignements obtenus 
sur le client en matière de crédit sont insatisfaisants, si le client est en retard dans 
l’exécution des obligations qui lui incombent ou si l’exécution de la commande 
dépasse les limites de l’acceptable et si la faute est imputable au client. 
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IX. Echantillons 
 
1. Les échantillons en carton ondulé sont des modèles réalisés spécifiquement, pour 

lesquels nous revendiquons à la fois le droit de propriété et le droit d’auteur. Il est 
interdit de reproduire lesdits échantillons ou de les mettre à la disposition de nos 
concurrents sans notre accord et ils restent notre propriété, sauf en cas de 
facturation et de validation de notre part. En cas de non-attribution de la commande, 
vous êtes tenus de nous les renvoyer spontanément. Les écarts dues au procédés 
techniques de fabrication ne peuvent faire l’objet de réclamations lors de la livraison. 

 
2. Les échantillons d’emballages sont assimilés à des travaux de conception sur 

ordinateur (CAD) et à des dessins techniques. En cas d’infraction nous serions en 
droit, conformément au § 823 alinéa II du Code civil allemand (BGB), en relation 
avec la loi sur la répression de la concurrence déloyale, §§ 1, 18 (UWG), d’exiger 
des dommages et intérêts. 
 

3. Si le client fournit ses propres échantillons d’emballage et/ou marquages et/ou 
marques déposées et/ou le nom, il nous garantit son libre droit d’en disposer. Il nous 
libère de toute revendication éventuelle de tiers. Le marquage des emballages avec 
des symboles (par ex. point vert, écolabel) est effectué sur ordre du client. Le 
vendeur est libéré de toute obligation de dédommagement découlant de la loi sur 
les marques.  

 
X. Dimensions et quantités 

 
Pour le carton ondulé, les dimensions sont indiquées en millimètres dans l’ordre 
suivant : longueur x largeur x hauteur. En raison de la nature du carton ondulé, des 
tolérances dimensionnelles de +/- 1%, mais au minimum de +/- 3 mm, sont 
considérées comme des écarts mineurs ne donnant pas lieu à réclamation. Pour des 
raisons techniques de fabrication, nous nous réservons le droit d’augmenter ou de 
diminuer les quantités jusqu’à 20%. Celles-ci ne peuvent faire l’objet d’une 
réclamation et sont donc considérées comme faisant partie intégrante de la 
commande ; ceci vaut également pour les livraisons de remplacement. Seule la 
quantité effectivement livrée est facturée. 

 
XI. Outils et plaques d’impression / Palettisation 
 
1. Les clichés, outils et autres moyens auxiliaires fabriqués par le fournisseur ou en 

son nom restent la propriété du fournisseur, même si les frais de fabrication ont été 
entièrement ou partiellement facturés et payés par le client. Les frais consécutifs, 
tels que les réparations d’usure liées à l’utilisation, sont à la charge du client. Les 
factures échues concernant ces objets sont payables sans déduction. Le fournisseur 
n’est pas tenu de restituer lesdits objets au client. Les clichés et outils sont conservés 
pendant une année complète après la livraison, sans que le fournisseur n’engage 
sa responsabilité. Passé ce délai, les clichés et outils peuvent être éliminés pour des 
raisons de stockage sans que le client en soit averti. 

 
2. Le fournisseur tient un « compte de palettes » correspondant aux palettes et plaques 

de recouvrement en sa possession pour le client. Celui-ci contient des informations 
sur le stock de palettes et de plaques de recouvrement et ses évolutions. Le client 
peut obtenir, sur demande, un extrait du compte de palettes afin d’harmoniser le 
solde. Les enregistrements dans ledit compte sont basés sur les justificatifs 
d’expédition. Le client est tenu d’accuser réception des palettes reçues. 
 
Lors de chaque livraison de marchandises sur palettes, le client doit restituer au 
fournisseur, au fur et à mesure, le même nombre de palettes équivalentes qu’il a reçu. 
Les palettes non restituées ou endommagées seront facturées. A l’exception des 
palettes et des plaques de recouvrement susmentionnées ou d’autres moyens 
d’emballage appartenant au fournisseur, les matériaux de transport ainsi que tous les 
autres matériaux d’emballage ne sont pas repris, conformément à la règlementation 
sur les emballages. L’acheteur s’engage à prendre en charge l’élimination desdits 
matériaux à ses propres frais. 

 
XII. Droits d’utilisation de logos, d’images d’articles, de descriptions d’articles et 

droits d'auteur 
 
1. L’acheteur est autorisé à utiliser, à transmettre à des tiers ou à publier des logos, 

des photos d’articles, des descriptions d’articles, des projets, des dessins ou tout 
autre document, à condition que le vendeur ait expressément donné son accord par 
écrit pour cette utilisation. Le vendeur se réserve les droits de propriété et d’auteur. 

 
2. Si l’acheteur ne respecte pas lesdits droits d’utilisation, le vendeur est en droit de 

refuser des livraisons et/ou de refuser d’accepter des commandes. 
 

3. Dans la mesure où le vendeur a produit ou fourni des marchandises selon des 
dessins, modèles, échantillons, logos ou autres documents remis par l’acheteur, ce 
dernier garantit que les droits de propriété intellectuelle de tiers ne sont pas violés. 
Si des tiers interdisent au vendeur la fabrication ou la distribution de marchandises 
en invoquant des droits de propriété, le vendeur est en droit de cesser toute activité 
ultérieure. Le vendeur n’est pas tenu de vérifier la situation juridique et peut 
demander des dommages et intérêts en cas de faute de l’acheteur. L’acheteur 
s’engage en outre à libérer immédiatement le vendeur de toutes les prétentions de 
tiers y afférentes. 

 
XIII. Obligations et droits des parties 
 
1. Les parties contractantes sont tenues de respecter les obligations et les droits 

convenus par contrat. 
 

2. Conformément à l’article 15, paragraphe 1 de la loi allemande sur les emballages, 
nous sommes tenus de reprendre gratuitement certains emballages. Ceci nécessite 
toutefois une demande particulière de la part du client et s’applique exclusivement 
aux emballages fabriqués par nos soins. Le lieu de remise pour la reprise, et donc 
pour le transfert des risques et des coûts, est dans ce cas le quai de chargement 
respectif réservé aux papiers à recycler dans nos usines. Des dispositions 
différentes sont possibles par écrit. 

3. Certaines réglementations nationales et internationales peuvent exiger que les 
emballages et les déchets d’emballages soient identifiés en fonction de leur 
composition matérielle. Citons à titre d’exemple la directive européenne 2018/851 
relative aux déchets et la directive européenne 2018/852 relative aux emballages et 
aux déchets d’emballages. 
Indépendamment de la personne à qui incombent en premier lieu ces obligations de 
marquage, il est du devoir exclusif du client, au plus tard au moment de la passation 
de la commande, d’attirer l’attention sur les obligations de marquage nécessaires en 
raison de son intention d’expédier et d’utiliser les emballages et de faire en sorte que 

les emballages commandés soient munis des marquages nécessaires. Les frais y 
afférents sont à la charge du client. Nous excluons expressément toute 
responsabilité de notre part en raison de l’omission d’indications et d’informations 
d’identification. 
 

XIV. Lieu d’exécution et juridiction compétente 
 

Le lieu d’exécution pour les livraisons est Bräunlingen ou Blumberg/Baden, les 
paiements s’effectuent exclusivement à Bräunlingen. 

 
Le tribunal compétent pour tous les litiges découlant de la relation commerciale est 
Donaueschingen ou les tribunaux compétents pour Donaueschingen en fonction de 
notre choix.  
 

XV. Protection des données 
 

Conformément à l’article 26 de la loi fédérale sur la protection des données (BDSG), 
nous informons le client par la présente que, pour l’accomplissement de nos tâches 
commerciales dans le cadre de nos relations d’affaires, nous traitons des données 
en tant qu’outil auxiliaire pour une procédure automatisée à des fins propres. 
 
Pour l’exécution des contrats dans le cadre des relations contractuelles avec nos 
partenaires commerciaux, la société Straub-Verpackungen GmbH traite les 
coordonnées de ses partenaires commerciaux dans la mesure nécessaire sur la 
base de l’article 6, paragraphe 1, point b) du règlement général sur la protection des 
données (RGPD) de l’UE et dans le respect des dispositions applicables en matière 
de protection des données. En ce qui concerne le traitement des données 
personnelles, nous vous prions de bien vouloir prendre connaissance de notre 
déclaration détaillée sur la protection des données à l’adresse https://www.straub-
verpackungen.de/de/datenschutz. 
 

XVI. Conditions dérogatoires pour les transactions dans la boutique en ligne 
 

1. Pour les commandes passées dans la boutique en ligne STRAUB, un délai de 
paiement général de 14 jours nets s’applique, contrairement à la section III n° 2 des 
présentes CG. 

 
2. Les livraisons selon le paragraphe 1 dans un rayon de 200 km autour de notre site 

sont considérées comme « lieu de livraison désigné » (DAP selon Incoterms®). 
 
3. Les commandes dans la boutique en ligne sont exclusivement réservées aux clients 

professionnels dans le domaine B2B. L’utilisateur a le droit de refuser toute autre 
demande de commande sans avoir à se justifier. 

 
4. Les conditions générales de vente précédentes s’appliquent par ailleurs. 
 
XVII.  Clauses finales 
 
1. Si certaines dispositions de ce contrat étaient invalides ou contraires aux 

dispositions légales, le reste du contrat n’en serait pas affecté. La disposition 
invalide sera remplacée d’un commun accord entre les parties contractantes par une 
disposition valide qui se rapproche le plus possible du sens et du but économique 
de la disposition invalide. La présente règle s’applique de même en cas de lacunes 
règlementaires. 
 

2. Toute modification ainsi que tout complément au présent contrat est soumis à la 
forme écrite. 
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